
 

Avenir de l’Audiovisuel public 

Non à la holding ! 

Non à toutes formes de fusion ! 

 

Le rendez-vous, décisif pour notre avenir est fixé les 23 et 24 mai, à l’Assemblée nationale : les 

députés vont débattre de la réforme de l’audiovisuel public que la ministre de la Culture Rachida Dati, 

a remis sur la table.  

Il est question de reprendre le texte adopté l’année dernière par les sénateurs, qui vise à créer une 

holding regroupant tous les acteurs de l’audiovisuel public, avec partage des financements entre les 

sociétés et nomination du nouveau patron par l’Elysée. Sur la table, il y aura aussi certainement de 

nombreux amendements que le gouvernement et la majorité devraient déposer. Et là, tout est ouvert, 

y compris le sujet de la fusion. Cette fenêtre législative sera la dernière possible.  

C’est donc maintenant qu’il faut réagir : nous devons faire entendre aux parlementaires le rejet 

complet de cette réforme. Les syndicats de Radio France, CFDT, CGT, FO, SNJ, SUD et UNSA, appellent 

à la mobilisation contre ce projet qui, à terme, va aboutir à la disparition de la radio de service public, 

de ses financements et, au final, de ses emplois.  

Pour défendre les spécificités de nos métiers, notre indépendance éditoriale, la richesse de nos 

programmes radiophoniques et numériques, la qualité de nos modes de production et l’excellence de 

nos formations musicales faisons-nous entendre !  

Pour défendre la radio de service public, plébiscitée par plus de 15 millions de Français, portons leurs 

voix ! 

Pour défendre le service public de la radio sur le numérique, porté par plus de 3,8 milliards d’écoute 

en ligne, revendiquons la place du son ! 

 

Les temps forts à retenir : 

Le mardi 14 mai et le mercredi 22 mai : Assemblées générales à la Maison de la Radio et de 

la Musique, retransmises en direct pour les équipes basées en région. 

Les jeudi 23 mai et vendredi 24 mai : grandes journées de grève. 


